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1 -Objet du projet d’intérêt général

L'Île-de-France recèle en son sol des matières premières importantes et variées (substances minières 
et matériaux de carrières).

Le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) a été approuvé le 27 décembre 2013. Un 
des objectifs prévoit de « garantir un approvisionnement régional et/ou interrégional en matériaux ». 
Ainsi « l’accès aux gisements de matériaux minéraux régionaux naturels doit  être préservé, en 
particulier au niveau de bassins de gisements considérés comme stratégiques selon trois niveaux 
d’enjeu ». Parmi ces gisements, les réserves de gypse de la butte de l’Aulnay sont classées « d’enjeu 
national et européen »

Les orientations sont ainsi définies :
• ne pas augmenter la dépendance régionale en granulats et assurer à long terme les besoins en 

minéraux industriels nécessaires à l’économie régionale et nationale ;
• les  gisements  identifiés  dans les  bassins d’exploitation d’enjeu  régional  sont  considérés 

comme stratégiques : (…) buttes de l’Aulnay, de Montmorency et de Cormeilles, monts de 
la Goële (…) ;

• favoriser une exploitation des ressources exemplaires de grande qualité environnementale, 
placée dans une démarche intégrée d’aménagement du territoire ;

• le réaménagement des carrières doit être appréhendé dans le cadre d’approches territoriales 
globales, dépassant l’échelle de chaque site d’exploitation, en particulier dans les bassins 
d’exploitation d’enjeu régional où se concentrent les activités extractives ;

• gérer  rationnellement  les  ressources,  promouvoir  les matériaux  de  substitution  et  de 
recyclage ;

• compléter,  à  long  terme,  l’approvisionnement  en  matériaux  grâce  à  une  approche 
interrégionale concertée, dans les meilleures conditions environnementales.

Afin de permettre l'exploitation équilibrée de cette ressource indispensable au secteur économique 
du bâtiment, l'État a décidé d'ériger en projet d’intérêt général (PIG) l’exploitation du gisement de 
gypse situé sous la butte de l’Aulnay, par application des dispositions des articles L. 102-1 et R. 
102-1 du code de l'urbanisme.

Une procédure identique a été conduite en 2006 afin de permettre l’exploitation de cette ressource 
en carrière à ciel ouvert selon un périmètre similaire à celui du présent projet sur la commune de 
Villevaudé uniquement. Une procédure semblable avait  également été conduite en 1998 afin de 
permettre l’exploitation équilibrée de cette ressource sous la forêt de Montmorency (95). Ces deux 
projets d’intérêt général s'inscrivaient déjà dans une problématique à long terme de poursuite de 
l'exploitation du gypse en Île-de-France tout en en maîtrisant les impacts sur l’environnement.

Cette  approche  est  fondée  sur  la  nécessité  d’assurer  au  secteur  économique  du  bâtiment  une 
production de gypse nationale dans le respect de l’environnement.

Le contenu du projet d’intérêt général relatif à l'exploitation du gisement de gypse de la butte de 
l’Aulnay, est précisé par les dispositions ci-après et par les documents graphiques joints.

Conformément  aux  dispositions  du  code  de  l'urbanisme,  les  documents  d'urbanisme  qui  ne 
permettent pas encore l’exploitation de ce gisement devront intégrer la mise en œuvre de ce projet 
d’intérêt général.
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Les autorisations d'ouverture de carrières dépendent de la législation des Installations Classées pour 
la Protection de l'Environnement,  et  doivent  être compatibles avec les documents d'urbanisme. 
Certains plans locaux d’urbanisme ou plans d’occupation des sols interdisent ou compromettent 
l'exploitation optimale du gisement. La qualification de projet d’intérêt général au titre de la mise en 
valeur des ressources naturelles aura pour effet de rendre compatibles ces documents d'urbanisme 
locaux pour préserver l’accès à la ressource gypsifère et optimiser le gisement.

Le  projet  d’intérêt  général  n'exempte  pas  les  exploitants  de  la  présentation  d'un  dossier 
d'autorisation d'exploiter au titre de la loi relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement,  soumis à enquête publique,  comprenant  notamment  une étude d’impact  et  un 
projet de remise en état.

2 -Localisation du gisement

Situé à 15 km au nord-est de Paris dans la boucle de la Marne, le gisement géologique concerné 
couvre une superficie de 3 600 hectares. Son périmètre se superpose à celui de la butte témoin de 
l’Aulnay qui a préservé de l’érosion les ressources en gypse aujourd’hui disponibles dans son sous-
sol.

Dans la partie ouest de la butte de l’Aulnay, située en Seine-Saint-Denis, la majeure partie des 
ressources en gypse a été stérilisée par l’urbanisation (Clichy sous Bois, Gagny, Le Raincy, Livry- 
Gargan et Montfermeil). Depuis plusieurs décennies les exploitations de gypse sur les communes de 
Coubron, Clichy sous Bois, Livry-Gargan et Vaujours assurent une partie de l’approvisionnement 
nécessaire au complexe industriel  plâtrier de Vaujours.  Il  ne subsiste en Seine-Saint-Denis que 
quelques  gisements  de  gypse,  la  plupart  inscrits  dans  des  périmètres  d’autorisation  en  fin 
d’exploitation.

Un îlot d’environ 50 hectares a été préservé dans la partie centrale de la butte de l’Aulnay, à cheval 
sur les deux départements de Seine-Saint-Denis et de Seine-et-Marne, correspondant aux anciennes 
activités du Commissariat à l’Énergie Atomiques et aux énergies alternatives (CEA) sur le site du 
Fort de Vaujours. Ce gisement est à nouveau valorisable suite à l’arrêt des activités du CEA et les 
ressources en gypse correspondantes doivent être optimisées en permettant une exploitation à ciel 
ouvert.

Dans la partie est de la butte de l’Aulnay, située en Seine-et-Marne, les ressources en gypse sont 
actuellement  exploitées  sur  les  communes de Le  Pin,  Villeparisis  et  Villevaudé,  et  permettent 
l’approvisionnement en gypse des deux complexes industriels de Vaujours (Placoplatre) et de Le 
Pin (Siniat). Au-delà des gisements en cours d’exploitation les ressources en gypse disponibles sous 
la butte de l’Aulnay se poursuivent  vers  l’est  sur  les  communes de Villevaudé,  Claye-Souilly, 
Annet-sur-Marne, Carnetin, Pomponne, Thorigny, et Dampmart.

Aujourd’hui,  la surface totale du gisement  de gypse sur  laquelle des exploitations sont  encore 
envisageables  au-delà  des  exploitations  en  cours  représente  moins  de  30  %  des  ressources 
géologiques,  soit  une  superficie  d’environ  1000  hectares  correspondant  principalement  à  des 
espaces, boisés ou agricoles, préservés par les acquisitions foncières réalisées de longue date par les 
exploitants de gypse. Il convient donc de permettre l’accès optimal à ces ressources gypsifères.
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3 -L'intérêt général au regard de l'intérêt économique

3.1. Les besoins en gypse

3.1.a. Introduction     :  

Les gîtes du Bassin parisien, d’âge tertiaire, sont les meilleurs gisements français tant en quantité 
qu’en qualité et de ce fait sont les plus exploités. Ils fournissent plus des deux tiers de la production 
nationale. Toutefois les réserves importantes qui les constituent sont en grande majorité stérilisées 
par  l’urbanisation  de  l’Agglomération  parisienne,  les  infrastructures  et  les  contraintes 
réglementaires. Le gypse est indispensable au secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) 
et a pour cela été reconnu d’importance nationale par le SDRIF.

Le  gypse,  produit  naturel,  est  un  matériau  de  première  nécessité  constituant  le  plâtre.  Il  est 
également utilisé de manière importante pour l'élaboration des ciments. En moindres proportions le 
gypse est aussi utilisé dans des applications diverses pour l'agriculture, le traitement des eaux et la 
fabrication du verre.

Le gypse produit en Région parisienne alimente de nombreux sites industriels de transformation :

• Les usines plâtrières situées à proximité des carrières sur les communes de Le Pin (77), 
Saint-Soupplets (77), Vaujours (93) et Cormeilles-en-Parisis (95) ;

• Les usines plâtrières éloignées des carrières en activité, sur les communes de Monthyon 
(77),  Auneuil  (60),  Ribecourt  (60),  Choisy-le-Roi  (94),  Mériel  (95)  et  Soisy-sous-
Montmorency (95) ;

• Les cimenteries de Ranville (14), Beffes (18), Villiers-au-Boin (37), Couvrot (51), Frangey 
(89), Saint-Pierre-Ia-Cour (53), Rombas (57), Dannes (62), Lumbres (62), Le Havre (76), 
Gargenville (78), Airvault (79), Gaurin en Belgique.

• L’industrie chimique au Grand-Quevilly (76)

La production nationale de gypse est de l'ordre de 5 millions de tonnes/an (actuellement en dessous 
de 4 millions de tonnes du fait de la crise) assurant l’indépendance nationale. La région Île-de-
France produit à elle seule environ 60 % de la production nationale à partir d’un gypse de très 
grande pureté.

3.1.b. Extraction :

L’extraction du gypse met en œuvre différentes techniques permettant une récupération optimale de 
la ressource.  On trouve en  Région  parisienne 3 masses (bancs)  de gypse résultant  des dépôts 
sédimentaires  géologiques.  La qualité  du  gypse est  caractérisée  par  la  pureté  et  la  nature  des 
impuretés présentes. Cette qualité est assez variable au sein de ses 3 masses. Aussi dans le souci 
d’une récupération optimale, une gestion différenciée des bancs de gypse et des qualités est réalisée 
en  fonction  des  produits  à  fabriquer  ou  pour  limiter  les  variations  trop  importantes  des 
caractéristiques de la matière lors de sa mise en œuvre dans les usines.
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3.1.c. Ciment     :  

Une  partie  du  gypse  extrait  est  concassée  puis  vendue  directement  pour  les  applications  en 
cimenterie. Cette part représente en France environ 15 % du gypse extrait. Les cimenteries utilisent 
3 à 5 % de gypse qui est directement mélangé au clinker pour jouer le rôle de régulateur de prise. La 
consommation de gypse pour cette application représente environ 700 000 tonnes par an.  Sans 
gypse, il n’est donc pas possible de fabriquer du ciment ni du béton.

3.1.d. Agriculture     :  

Une autre utilisation directe du gypse concerne l’amendement agricole. Le gypse, en raison de sa 
composition chimique de sulfate hydraté de calcium naturel  (CaSO4,  2H2O),  contient  22 % de 
calcium et 18 % de soufre, en moyenne. Ce sont deux éléments nutritifs essentiels aux plantes, que 
l’on qualifie de secondaires par rapport aux éléments majeurs, soit l’azote (N), le phosphore (P) et 
le potassium (K). Ils sont tout aussi essentiels que ces derniers, mais s’y retrouvent en moins grande 
quantité.

Le gypse agricole fournit une source de calcium et de soufre, plus particulièrement aux tomates, 
pommes de terre, clématites, rhododendrons et lilas ; le gypse agricole peut aider à rendre le sol 
plus poreux. Une application à l'automne de gypse agricole, aux endroits où la neige et la glace 
s'accumulent, peut réduire les dommages causés à la pelouse par le sel. Une application complète de 
gypse agricole accroîtra le contenu en nutriments de n'importe quel type de sol. La consommation 
française de gypse agricole est d’environ 250 000 tonnes par an.

3.1.e. Les produits à base de plâtre     :  

Environ 80 % du gypse français est transformé pour réaliser des produits à base de plâtre. Le plâtre 
est obtenu par cuisson du gypse qui permet d’enlever une partie de l’eau cristalline. Lorsque l’on 
mélange du plâtre et  de l’eau,  on reconstitue en  réalité  du  gypse (réhydratation  du sulfate  de 
calcium).  Cette  réaction  réversible  à  l’infini  donne  des  propriétés  intéressantes  de  recyclage 
évoquées plus loin.

gypse = CaSO4(H20)2     -  cuisson ����   plâtre = CaSO4 (H2O) 1/2 + eau = 3/2 H2O

plâtre + eau ���� gypse

Les processus de fabrication sont décrits sommairement ci-après :

• le gypse une fois extrait et concassé, est transporté vers les usines de transformation ;
• un second concassage éventuel permet de réduire la dimension des grains de gypse ;
• une cuisson dans des fours dédiés permet la transformation du gypse en plâtre ;
• le plâtre est ensuite broyé à une granulométrie adaptée pour fabriquer les différents 

produits :
• plâtres traditionnels ou allégés en sacs ou en vrac
• plaques de plâtre
• carreaux de plâtres
• enduits de joints ou de lissage
• mortiers adhésifs
• plâtres de moulage
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3.1.f. La consommation des produits à base de plâtre     :  

La  transformation  du  gypse  en  produits  à  base  de  plâtre  (plaques,  plâtres,  etc…)  est  ainsi 
étroitement  liée  à  l’activité  du  bâtiment  et  des  travaux  publics.  La  consommation  moyenne 
nationale et régionale de gypse pour ces applications est d’environ 70 kg/an/habitant.

La disparition des métiers manuels et les performances des plaques de plâtres ont depuis plus de 
vingt-ans induit un déclin continu des consommations de plâtres traditionnels au profit de la plaque 
de plâtre. Le métier de plâtrier tend à disparaître car considéré comme difficile et n’offrant plus la 
productivité suffisante pour réaliser les chantiers de construction ou de rénovation dans des délais et 
coûts acceptables. Il  existe néanmoins une demande qui reste importante dans certaines régions 
françaises (ouest, sud-est notamment) qui préserve cette technique pour des habitats traditionnels.

La plaque de plâtre s’est par contre développée fortement depuis la seconde guerre mondiale. Les 
premières plaques françaises ont été fabriquées en 1948 sur le site de Vaujours avec un gypse de 
grande qualité, reconnu dans le monde entier sous la terminologie de Plâtre de Paris (Plaster of 
Paris).

Les plaques apportent une grande efficacité pour finaliser les aménagements intérieurs, nécessitent 
moins  d’expertise  technique  que  le  plâtre  et  sont   utilisables  par  le  plus  grand  nombre, 
professionnels et bricoleurs. Plus ergonomiques dans leur mise en œuvre, elles intègrent aujourd’hui 
des fonctions nouvelles ou améliorées telles que notamment :

• une amélioration de la durée de résistance au feu, en cas d’incendie ;
• la  possibilité  de  réduire  les  nuisances  sonores  grâce  à  propriétés  accrues  d’absorption 

acoustique ;
• l’assainissement  de  l’air  intérieur  de  la  maison  par l’absorption  et  la  destruction  des 

formaldéhydes émanant des équipements de la maison (meubles, tissus). Au moins 70 % des 
produits sont ainsi captés et détruits par ces nouveaux produits développés depuis quelques 
années.

La recherche et développement reste très active dans le domaine des nouveaux produits à base de 
plâtre, visant à continuellement à améliorer l’aménagement intérieur des bâtiments et des maisons. 
Les produits à base de plâtre et  en particuliers les plaques sont destinées à plusieurs types de 
chantiers :

• construction de logements individuels neufs ;
• construction de logements collectifs neufs ;
• construction de bâtiments non résidentiels : locaux commerciaux, bureaux, centre d’affaires, 

centres commerciaux, cinémas, bâtiments à vocation administratif, etc… ;
• rénovation de logements (individuels ou collectifs) ;
• rénovation des bâtiments non résidentiels.

On estime sur la base des permis de construire et des mises en chantier que la construction ou la 
rénovation de logements résidentiels individuels ou collectifs atteint un point bas en 2015 avec 
environ 340 000 logements. La construction ou la rénovation de bâtiments non résidentiels (de 
tailles très diverses) s’évaluent à  environ 17 000 bâtiments.

La consommation française de plaques de plâtre s’élève ainsi à environ  255 millions de mètres 
carré par an ce qui représente environ 4 m2/habitant/an. Pour information, le ratio aux États-
Unis est de 10 m2/habitant/an. La demande en plaques de plâtre après une croissance régulière de 3 
à 5 %, a été affectée par la crise de 2009. Néanmoins, la demande reste élevée malgré la baisse 
significative des mises en chantier ces dernières années, alors que l’accès à la ressource devient de 
plus en plus difficile.
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3.1.g Loi sur la transition énergétique     :  

Il est à noter que les plaques de plâtre permettent, par l’association notamment avec de la laine de 
verre ou du polystyrène expansé, de contribuer efficacement et rapidement à l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments.

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte votée en 2015 indique que le 
secteur du bâtiment représentait 44 % de la consommation énergétique de la France en 2012. Il est 
le plus important consommateur d’énergie et constitue un gisement majeur d’efficacité énergétique. 
123 millions de tonnes de CO2 sont émises par an par le bâtiment.

L’objectif  du législateur dans ce domaine est  de mieux rénover les bâtiments pour économiser 
l’énergie, diminuer les coûts de fonctionnement et créer des emplois.

Pour cela, il  est nécessaire d’accélérer la rénovation énergétique des logements.  Un objectif  de
500 000 rénovations lourdes de logements par an a été fixé, avec une priorité au traitement de la 
précarité  énergétique.  Il  faut  également  renforcer  les  performances  énergétiques  des  nouvelles 
constructions : tous les bâtiments devront être au standard « bâtiment basse consommation » (BBC) 
en 2050. Il est attendu que ces nouvelles dispositions créeront 75 000 emplois, grâce aux travaux 
engagés.

La plaque de plâtre est la solution la plus efficace pour mener tous ces chantiers de rénovation 
dans les délais et à des coûts limités. On peut s’attendre ainsi à un effet bénéfique de cette loi sur 
les volumes de production dans les années à venir.

3.1.h. La consommation en   Région parisienne  :     

Les  produits  à  base  de plâtre  issus  des  usines  de  la  Région  parisienne  alimentent  un  marché 
environnant d’environ vingt  millions d’habitants.  On peut  estimer que ce marché servi  par les 
usines franciliennes représente environ 40% des besoins français.

Les produits ne sont d’ailleurs pas exclusivement destinés à l’Île-de-France, même si l’essentiel de 
la production reste dans la région.

On peut ainsi estimer que le gypse extrait des carrières de la Région parisienne permet de fabriquer 
et livrer actuellement environ :

• 120 millions de mètres carré de plaques de plâtre par an et plus de 500 000 tonnes de plâtre 
de bâtiment ou produits à base de plâtre (enduits, colles, mortiers…) par an ;

• 2 millions de mètres carré de carreaux de plâtres.

3.1.i Transports     :  

L’industrie  plâtrière  en  Île-de-France  se  situe  au  cœur  du  marché  et  présente  un  bilan 
environnemental global remarquable :

• le bilan carbone de l’exploitation du gypse de la Région parisienne est très bon grâce à la 
disponibilité de la matière à proximité du marché principal de la consommation française. 
Ainsi,  le  transport  de  la  matière  vers  les  usines  de  transformation  est-il  minimal.  Un 
exploitant  utilise  même  un  convoyeur  électrique  de  4  km  de  longueur  évitant  toute 
circulation d’engins ou de camions.
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• après transformation dans les usines franciliennes, les produits sont livrés aux clients avec 
des distances de transport réduites. Une grande partie des livraisons se fait  directement sur 
les chantiers limitant ainsi les trajets en camions et les reprises de charge.

• enfin,  cette proximité entre les usines et  les clients  a été accompagnée par  des progrès 
remarquables pour  limiter  le  nombre de camions.  Grâce à des taux de remplissage des 
camions dépassant régulièrement les 90 %, l’impact favorable sur la baisse des transports est 
amplifié.

3.1.j. Le recyclage :

Grâce à la réversibilité de la réaction qui transforme du gypse en plâtre, le recyclage des rebuts de 
fabrication des usines plâtrières a connu un essor très important depuis le début des années 1990. 
L’essentiel des rebuts de fabrication des usines est donc recyclé depuis assez longtemps.

La filière de recyclage des rebuts ou des chutes de construction où sont mis en œuvre les produits, 
connaît par ailleurs actuellement un développement significatif. Certains acteurs ont mis en place 
des réseaux de collecteurs sur le territoire national pour faciliter la collecte et orienter les produits 
vers les usines.

Ainsi, on estime qu’en 2015, environ 70 à 80 000 tonnes de déchets à base de plâtre issus des 
chantiers de construction ont été recyclées dans les usines françaises. Par la mise en place d’un tri à 
la source adapté et  un traitement  préalable (broyage),  les fabricants de plaques de plâtres sont 
capables aujourd’hui de réintégrer ces déchets de plaques de plâtre dans de nouvelles plaques.

Le  recyclage  des  matériaux  issus  de  la  démolition  est  beaucoup  plus  complexe,  nécessitant 
notamment un tri à la source qui reste parfois délicat : mélange plâtre, brique, ciment, béton, etc…. 
Plusieurs dizaines de tonnes issues de ces déconstructions ont été toutefois recyclés en 2015. Les 
résultats de la mise en place de cette filière ne devraient être visibles qu'à long terme.

Dans certaines qualités de plaque de plâtre, il est ainsi possible d’inclure plus de 20 % de produits 
recyclés. L’estimation des quantités de déchets à base de plâtre qui pourraient devenir disponibles 
en  France  à  l’horizon  2020  (chute  de  construction  et  démolition)  est  de  350 000  à  400 000 
tonnes/an. Ce volume disponible théorique ne représente cependant qu’une faible partie des besoins 
(7 à 8% de la consommation totale).

3.1.k. Les gypses de synthèse :

Ils résultent du traitement d'effluents afin de fixer le soufre qu’ils contiennent. En particulier les 
désulfo-gypses  qui  proviennent  des  installations  de  désulfuration  des  fumées  des  centrales 
électriques au charbon sont  conformes aux  cahiers  des  charges de l'industrie  plâtrière (qualité, 
toxicité) et de l'industrie cimentière. Néanmoins, ces sources de gypse de synthèse ne représentent 
actuellement qu’une centaine de milliers de tonnes produites par an en France, dont la production 
est très variable et dépendante des conditions climatiques.

D’autres part, les objectifs de baisse d’émission de CO2 en Europe conduisent à arrêter les centrales 
thermiques traditionnelles réduisant par  la  même la disponibilité de ce gypse de synthèse. Les 
usines en Europe utilisant  ce gypse de synthèse (Allemagne, …) commencent à travailler à la 
conversion de leur dispositif industriel pour pouvoir utiliser du gypse naturel en prévision de la 
pénurie future.
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3.1.l. L’emploi direct et indirect     :  

L’activité du gypse extrait en Région parisienne fait travailler une dizaine de sites industriels de 
transformation  et  fournit  une  douzaine  de  sites  utilisant  le  gypse  comme  matière  première 
(cimenteries). Les emplois directs associés sont évalués à 2 000 personnes environ et les emplois 
indirects à 10 000 personnes.

Les  artisans  ou  professionnels  utilisant  les  produits  à  base  de  plâtres  en  Région  parisienne 
représentent environ 40 000 entreprises.

3.1.m. Les acteurs et la concurrence :

Grâce aux atouts de l’Île-de-France (gisement de bonne qualité, exploitation industrielle depuis le 
XIX ème siècle, proximité des clients) les importations de plâtres ou de plaques de plâtres restent 
limitées aujourd’hui. Néanmoins, la crise de 2009 a provoqué l’arrivée sur le marché français en 
général  et  francilien  en  particulier,  des  producteurs  européens  (Italie,  Espagne,  Belgique, 
Allemagne) en recherche de prise de marché pour faire tourner leurs usines, rendant le paysage 
concurrentiel encore plus tendu.

Une défaillance de fournitures sur le marché de la Région parisienne par les usines franciliennes, 
au-delà des conséquences sociales évidentes, provoquerait immédiatement une substitution par 
des importations massives d’autres pays européens.

3.1.n Préserver la ressource pour l’avenir :

Les exploitants de carrières de gypse, principalement les producteurs de produits à base de plâtre, 
ont depuis le milieu du XIXème siècle, et parfois avant, continuellement et progressivement acquis 
les terrains permettant de maintenir des réserves de long terme pour les générations futures.

Il  est évident que les activités industrielles d’aujourd’hui ne sont possibles que grâce à la 
gestion prévoyante de la ressource par les générations passées.

Ainsi, les projets d’ouverture de carrière permettent non seulement de répondre à un besoin à court 
ou moyen terme (vingt à trente ans) mais aussi de projeter une activité économique au-delà de trente 
ans par l’élaboration de scénarii de continuité de l’activité.

L’urbanisation  et  l’accroissement  continus  des  obligations  à  satisfaire  pour  l’ouverture  d’une 
carrière  ont  stérilisé  en  Île-de-France  plus  de  80%  des  réserves  de  gypse.  Les  obligations 
réglementaires et la technologie actuelle ne permettent pas d’envisager de pouvoir un jour récupérer 
ce gypse neutralisé.  Aussi  l’accès encore possible à certains gisements doit-il  être garanti  pour 
pérenniser les activités liés aux produits à base de plâtre pour ne pas priver les futures générations 
de cette matière première.

L'extraction  exhaustive  du  gypse  naturel  est  donc  indispensable  pour  assurer 
l'approvisionnement  des  usines  plâtrières  et  des  cimenteries  qui  alimentent  le  secteur  du 
bâtiment et des travaux publics. L’ensemble des ventes au départ des usines utilisant le gypse 
extrait de l’Île-de-France peut être estimé à plus de 500 millions d’euros par an.
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3.2 L'intérêt du gisement de la butte de l’Aulnay

Les  ressources  en  gypse  de  l’Île-de-France  sont  importantes  mais  la  majeure  partie  de  ces 
ressources a été stérilisée sous la pression de l'urbanisation, des contraintes réglementaires et par les 
grandes infrastructures.

L'Île-de-France contient néanmoins 68 % des réserves nationales de gypse et le SDRIF approuvé 
en  décembre  2013 classe les  réserves  de gypse  de la  butte  de l’Aulnay comme ressource 
d’enjeu national et européen.

La Seine-et-Marne représente aujourd’hui plus du quart de la production nationale de gypse avec 
une production annuelle d’environ 1,4 millions de tonnes. C’est également le département d’Île-de-
France où sont situées les principales ressources en gypse encore exploitables.

La butte de l’Aulnay, avec une production annuelle de 1,2 millions de tonnes en Seine-et-Marne et 
Seine-Saint-Denis, représente près de 25 % de la production nationale de gypse et alimente les sites 
industriels de Placoplatre à Vaujours et de Siniat au Pin.

Le site industriel Placoplatre de Vaujours produit 62 millions de m² de plaques de plâtre et 300 000 
tonnes  de  plâtre  en  sacs  ou  vrac.  Avec  400  produits  différents,  il  compte  40 000  entreprises 
utilisatrices des produits fabriqués. Il emploie directement 400 personnes et génère 4 000 emplois 
indirects.  Les  investissements  depuis  10  ans  représentent  300  millions  d’euros.  Le  centre  de 
formation implanté sur le site assure 6 300 heures de formation par an. Le site abrite également le 
centre Recherche et Développement du groupe en France, avec 30 ingénieurs et experts et 500 m² 
de laboratoires, 50 brevets ces 10 dernières années avec un budget d’environ 60 millions d’euros sur 
cette période. Enfin, le site génère 5,4 millions d’euros par an de taxes locales soit 160 millions 
d’euros sur la durée du projet.

219 salariés de Placoplatre résident en Seine-et-Marne. L’usine et la carrière travaillent avec 52 
sous-traitants et PME prestataires de services de Seine-et-Marne avec un chiffre d’affaires de 5,2 
millions d’euros par an. 4,5 millions d’euros de taxes locales seront générées pour la Seine-et-
Marne sur la durée du projet.

Plusieurs  sites  industriels  seine-et-marnais  de  la  Société  Siniat  sont  totalement  dépendants  du 
gisement de la butte de l’Aulnay, tels que les sites de Le Pin et Monthyon. Un autre dans l’Oise, le 
site d’Auneuil, l’est partiellement.
Avec 300 emplois directs et 2 500 indirects  créés, ces trois sites industriels assurent l’essentiel de la 
production  des  produits  de  SINIAT  pour  les  régions  Île-de-France,  moitié  nord  du  territoire 
national, pays du BENELUX et une majeure partie des produits à haute valeur ajoutée destinés à 
l’export (Europe, moyen  et extrême orient).

Le gisement de la butte de l’Aulnay reconnu exploitable couvre une superficie de 1 780 hectares 
dont 800 hectares sont déjà exploités ou en cours d’exploitation.  Il  reste donc sur  la  butte de 
l’Aulnay,  à  l’est  de  l’autoroute  A 104,  moins  de  1000  hectares  de ressources  potentiellement 
exploitables, situées à proximité immédiate des sites industriels de Le Pin et de Vaujours.

Afin  de  satisfaire  la  demande  soutenue  de  produits  à  base  de  plâtre  par  l’industrie  de  la 
construction, l’augmentation des capacités de production des sites industriels est indispensable ; en 
particulier un très important programme d’investissements a été mené sur le site de Vaujours.

Par ailleurs, les dernières réserves de gypse en Seine-Saint-Denis sont en cours d’exploitation et 
seront totalement exploitées dans une douzaine d’années.
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L’exploitation des ressources en gypse de la butte de l’Aulnay en Seine-et-Marne est donc 
indispensable  pour  garantir  l’approvisionnement  pour  les  prochaines  décennies  des  sites 
industriels  de  Le  Pin  et  de  Vaujours  afin  de  pérenniser  leurs  activités  et  les  retombées 
économiques locales  et  régionales.  Cette garantie d’accès à des ressources pour le  moyen 
terme est également nécessaire pour justifier les importants investissements nécessaires à la 
modernisation de ces sites industriels et une meilleure intégration dans leur environnement.

4  -L'intérêt  général  au  regard  des  dispositions  légales  d'aménagement  et 
d'urbanisme

4.1. Le schéma directeur de la région Île-de-France (S.D.R.I.F.)

Le nouveau Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) a été approuvé par décret 
en  Conseil  d’État  du  27  décembre  2013.  Conformément  à  l’article  L.  123-3  du  code  de 
l’urbanisme,  les  plans  locaux  d’urbanisme  /  plans  d’occupation  des  sols  doivent  être 
compatibles avec le SDRIF.

Ce document élaboré par le Conseil régional en association avec les services de l’État est composé 
de 6 fascicules. Le fascicule ayant une portée normative et réglementaire vis-à-vis des documents 
de rangs inférieurs est le fascicule « Orientations Réglementaires et Carte de Destination Générale 
des différentes parties du Territoire » (OR et CDGT) qui édicte les normes permettant de traduire les 
grands principes du fascicule « Défis, projet spatial régional et Objectifs » (DPSO).

Un  des  objectifs  édictés  dans  ce  fascicule  DPSO  (p.  158-159)  prévoit  de  «  garantir  un 
approvisionnement régional et/ou interrégional en matériaux ».  « L’accès aux gisements de 
matériaux minéraux régionaux naturels doit être préservé, en particulier au niveau de bassins de 
gisements considérés comme stratégiques selon trois niveaux d’enjeu ». Parmi ces gisements,  les 
réserves de gypse de la butte de l’Aulnay sont identifiées comme « gisement d’enjeu national et 
européen » (bassin d’exploitation n°6 identifié sur l’extrait suivant du SDRIF). L’annexe D présente 
la carte des gisements de matériaux d’enjeu régional extraite du DPSO p.159.

Les orientations du DPSO sont ainsi définies :
• ne pas augmenter la dépendance régionale en granulats et assurer à long terme les besoins en 

minéraux industriels nécessaires à l’économie régionale et nationale ;
• les  gisements  identifiés  dans les  bassins d’exploitation d’enjeu  régional  sont  considérés 

comme stratégiques : (…) buttes de l’Aulnay, de Montmorency et de Cormeilles, monts de 
la Goële, (…) ;

• le réaménagement des carrières doit être appréhendé dans le cadre d’approches territoriales 
globales, dépassant l’échelle de chaque site d’exploitation, en particulier dans les bassins 
d’exploitation  d’enjeu  régional  où  se  concentrent  les  activités  extractives.  Pour  les 
réaménagements de carrières, un équilibre d’usage doit être recherché entre zones naturelles, 
espaces de loisirs, activités agricoles, en valorisant la meilleure expression du potentiel de 
chaque site ;

• nécessité de gérer rationnellement les ressources, promouvoir les matériaux de substitution 
et de recyclage.

Le fascicule « Orientations réglementaires » vient traduire cet objectif au travers des orientations 
suivantes en lien avec la Carte de Destination Générale des différentes parties du Territoire jointe en 
annexe E :

• le  chapitre  2.1,  relatif  aux  « Orientations  communes »  aux  espaces  urbanisés  ou  aux 
nouveaux  espaces  d’urbanisme,  précise  que  « L’accès  aux  ressources  en  matériaux,  y 
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compris  celles  des  gisements  franciliens  de  matériaux  de  substitution  aux  granulats 
(calcaires,  chailles,  sablons,  matériaux  recyclés),  et  leur  exploitation future doivent  être 
préservés. » ;

• le chapitre 3.1, relatif aux « Espaces agricoles », précise que « Peuvent être autorisés sous 
condition de ne pas nuire à l’activité agricole ou de ne pas remettre en cause sa pérennité : 
[…] l’exploitation de carrières, dans le cadre d’une gestion durable des ressources du sous-
sol, sous réserve de privilégier, en fonction du contexte local et des potentiels du site, le 
retour à une vocation agricole des sols concernés » ;

• le chapitre 3.2, relatif aux « Espaces boisés et aux espaces naturels », précise que « Lorsque 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  applicables  à  ces  espaces  permettent  de 
l’envisager, peuvent être autorisés : […] l’exploitation de carrières, sous réserve de ne pas 
engager de destructions irréversibles et de garantir le retour à la vocation naturelle ou boisée 
des sols concernés » ;

• le chapitre 3.5, relatif aux « Continuités » et la CDGT montre une continuité avec un double 
enjeu :

• une continuité écologique, qui désigne des continuités boisées, herbacées, agricoles 
et humides permettant la circulation des espèces entre des réservoirs de biodiversité ;

• une liaison agricole et forestière, qui désigne les liens stratégiques entre les entités 
agricoles (ou boisées) fonctionnant en réseau. Elle permet d’assurer les circulations 
agricoles  (ou  forestières)  entre  les  sièges  d’exploitation,  les  parcelles  et  les 
équipements  d’amont  et  d’aval  des  filières.  Elle  constitue,  dans  la  mesure  du 
possible, des continuités spatiales concourant aux paysages et à l’identité des lieux.

• ces espaces sont à considérer sous l’aspect spatial et sous l’aspect fonctionnel. Ils 
confortent l’organisation générale et les différentes fonctions des espaces ouverts. 
Les  continuités  doivent  être  maintenues  ou  créées  sur  les  secteurs  dont  le 
développement urbain pourrait grever l’intérêt régional de préservation/valorisation 
des espaces ouverts et leur fonctionnement (secteurs d’urbanisation préférentielle ou 
conditionnelle, projets d’infrastructures, etc.). Leur rétablissement doit être favorisé à 
l’occasion d’opérations d’aménagement et de renouvellement urbain.

Le gisement de la butte de l’Aulnay est concerné par la préservation et la valorisation d'espaces 
boisés et paysagers et des espaces agricoles. L'exploitation du gisement et la remise en état du site 
devront ainsi tenir compte de cet objectif.

C'est  l'autorisation  d’exploiter  au  titre  des  Installations  Classées  pour  la  Protection  de 
l’Environnement qui définit précisément les méthodes d'exploitation et de remise en état.

Ainsi, conformément à ces orientations et aux dispositions du Code de l’environnement dédiées aux 
carrières, le périmètre du Projet d’intérêt général décrit dans le chapitre 5 ci-après, prend en compte 
les caractéristiques majeures de l'environnement et de l'occupation du sol actuel, pour garantir, au 
cours de l'exploitation du gisement et à son terme, une remise en état permettant le maintien de la 
vocation naturelle des espaces boisés et des zones agricoles.

Le projet est ainsi compatible avec les orientations du SDRIF.
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4.2. Le schéma départemental des carrières (S.D.C)

Le code de l’environnement confie aux SDC, le soin de fixer les localisations et conditions 
d’exploitation des carrières.

Les orientations du SDC de Seine-et-Marne, approuvé le 7 mai 2014, découlant de celles du 
SDRIF, s’attachent à :

• préserver  l’accès  à  la  ressource  et  permettre  l’implantation des  installations  de premier 
traitement et de transformation au plus près des gisements ;

• préserver et valoriser la rareté de la ressource en favorisant notamment l’exploitation de 
gypse à ciel ouvert ;

• valoriser les matériaux de remplacement (gypse de recyclage de déchets de plâtre) ;
• minimiser  les  transports  de gypse sur  les  voies publiques en favorisant  l’aménagement, 

chaque  fois  que  cela  est  possible,  des  pistes  prévues  ou  des  chemins  pour  bandes 
transporteuses entre carrières et usines.

Les projets de remise en état devront donc s’inscrire dans un schéma d’aménagement global à 
l’échelle  d’une unité  spatiale  cohérente  en  tenant  compte notamment  des  critères paysagers  et 
écologiques.

Les principales prescriptions des autorisations à délivrer à l’avenir devront être précédées de la 
définition de la vocation à terme des terrains à remettre en état dans la zone. Ces prescriptions 
devront concerner :

• Pendant l’exploitation :
• le maintien ou la mise en place d’écrans végétaux ou de structures paysagères ;
• le traitement paysager des entrées et des abords de carrières, notamment par le pré 

verdissement.

• Après l’exploitation :
• le modelé des terrains remis en état :  espaces vallonnés ou comblement à la cote 

initiale ;
• la nature des terrains remis en état : bois, espaces naturels, cultures, zones humides, 

espaces de loisirs, espaces d’activités… ;
• la relation des terrains remis en état avec le paysage environnant ;
• la création de chemins de promenade reliant les chemins existants.

Qu’il s’agisse de l’exploitation ou de la remise état, ces mêmes prescriptions devront entrer dans le 
cadre  de  schémas  d’exploitation  rationnelle  des  gisements  à  long  terme et  s’appuyer  sur  une 
réflexion intercommunale. Ces schémas devront intégrer une insertion paysagère des infrastructures 
existantes ou projetées, notamment de transport (…).

L’extraction  à  ciel  ouvert  sera  privilégiée  quand  cela  est  techniquement  et  économiquement 
possible.  Pour  le  Massif  de  l’Aulnay,  le  parti  de  réaménagement  sera  orienté  vers  la  création 
d’espaces boisés qui puissent être ouverts au public. On saisira les opportunités de diversification 
du paysage et de création de nouveaux milieux (zones humides, boisées, pelouses…) offertes par les 
exploitations dans le cadre des remises en état après exploitation. Cependant, lorsque les terrains de 
carrières  sont  préalablement  occupés  par  des  exploitations agricoles,  la  remise en  culture  sera 
envisagée. Des études sont par ailleurs engagées sur le suivi des réaménagements, en collaboration 
avec les organismes agricoles, afin d’assurer une restitution aux exploitants.
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4.3. La protection de l'environnement, des sites et des paysages

Il  n’y a pas de zone ou espace naturels  protégés à l’intérieur du périmètre du projet  d’intérêt 
général.
Au nord sur la commune de Claye-Souilly un Espace Naturel Sensible, sur la forêt régionale de 
Claye-Souilly et du lieu-dit Petits Bois, jouxte le périmètre. A l’est, les limites de la ZNIEFF de type 
1 (Les fosses Maloré n° 77118001) et de la ZNIEFF de type 2 (Vallée de la Marne de Coupvray à 
Pomponne n° 77234021) sont situées à plus de 500 mètres du périmètre. Les trois zones Natura 
2000 les plus proches sont les suivantes :

• ‐ ‐la ZSC n° FR1100819 intitulée « Bois de Vaires sur Marne », se situe à environ 4,5 km au 
sud du projet ;

• ‐ ‐la ZPS n° FR1112003 « Sites de Seine Saint Denis », située à environ 4,5 km à l’Ouest du 
projet ;

• la ZPS n° FR1112003 « Boucles de la Marne » à environ 3,5 km à l’est du projet.

4.4. Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (S.D.A.G.E.)

En application du code de l’environnement, un projet de schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux a été élaboré par le Comité de bassin Seine-Normandie. Le SDAGE du Bassin de 
la Seine et des cours d’eau côtiers normands (2016-2021) a été approuvé par le Préfet de la région 
Île-de-France, coordonnateur de bassin, le 1er décembre 2015.

D’une manière générale, ce schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux définit  les 
orientations  fondamentales  pour  les  6  ans  à  venir  afin  de  concilier,  satisfaction  des  usagers, 
meilleure gestion de la ressource en eau et protection des milieux aquatiques.

Plus précisément, doivent être mises en œuvre toutes mesures de nature à préserver les régimes 
d’écoulement  des  eaux  superficielles  et  souterraines  en  prenant  en  compte  tant  les  aspects 
quantitatifs que qualitatifs

Les méthodes d’exploitation et en particulier les remises en état prendront en compte les impacts 
sur les eaux et les mesures compensatoires, notamment avec des remises à la cote initiale des sites.

De plus, il est à noter que le projet d’intérêt général ne concerne aucun point de captage d’eau 
destinée à la consommation humaine.

4.5. La protection des monuments historiques

Il n’y pas de monument historique classé à l’intérieur du périmètre du projet d’intérêt général ni 
dans un rayon de 500 mètres autour.
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4.6. Le schéma régional de cohérence écologique (S.R.C.E.)

La loi du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite Grenelle 1) 
et la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle 2) ont 
fixé l’objectif de créer en 2012 une trame verte et bleue, outil d’aménagement durable du  territoire. 
Elles ont  donné les moyens d’atteindre cet  objectif  avec les schémas régionaux de  cohérence 
écologique.

Approuvé  par  délibération  du  Conseil  régional  du  26  septembre  2013,  le  schéma régional  de 
cohérence écologique (SRCE) d’Île-de-France a été adopté par arrêté n° 2013/294-0001 du préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, le 21 octobre 2013.

La trame verte et bleue a pour objectif  d’enrayer la perte de la biodiversité en participant à la 
préservation,  à  la  gestion  et  à  la  remise  en  bon  état  des  milieux  nécessaires  aux  continuités 
écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines.

La prise en compte de ces continuités est examinée lors des demandes d’autorisation d’exploiter au 
travers notamment de l’étude d’impact.

En outre, une dérogation « espèces protégées » peut être octroyée par le préfet, après avis du conseil 
national de la protection de la nature, lorsqu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la 
dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des 
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle.

5 - Description du Projet d’intérêt général

5.1. Le périmètre

Compte tenu des besoins économiques en gypse évalués sur une période de 20 à 30 ans, des projets 
d’exploitation en cours et des contraintes liées à l’occupation du sol, l’environnement et le paysage, 
le périmètre du Projet d’intérêt général ne couvre qu’une partie du gisement exploitable de la Butte 
de l’Aulnay.

Le périmètre retenu se situe sur la commune de Villevaudé dans sa partie nord-ouest pour environ 
143 ha et sur la commune de Le Pin dans sa partie nord-est pour environ 25 ha.

Le périmètre figurant sur la carte en annexe B couvre une superficie totale de 168 hectares 
environ.

5.2. Le sous-sol

Le sous-sol présente les couches géologiques suivantes de haut en bas :
• les calcaires de Sannois, calcaires de Brie ;
• les marnes vertes et glaises à cyrènes ;
• les marnes supra-gypseuses ;
• les masses de gypse et marnes intercalaires ;
• les marnes et sables de Monceau ;
• les calcaires de Saint-Ouen ;
• les sables de Beauchamp.

15



Les  matériaux  de recouvrement  du  gypse totalisent  environ 25 mètres  d’épaisseur.  L’épaisseur 
cumulée des trois masses de gypse exploitables en carrière à ciel ouvert est de 25 mètres.

Les formations marneuses imperméables qui  recouvrent  le gypse ont  permis sa préservation de 
l’érosion  et  des  phénomènes  naturels  de dissolution.  L’exploitation du  gypse n’affecte  pas  les 
nappes d’eau souterraines qui se situent à plusieurs mètres sous le gypse exploité, protégé par les 
marnes imperméables. Par ailleurs, le projet d’intérêt général ne concerne aucun puits, forage ou 
point de captage d’eau. Il  ne recoupe pas de périmètre de protection éloignée de captage d’eau 
potable, les deux plus proches étant localisés à 4 km au nord-ouest sur la commune de Mitry-Mory, 
et à 5 km à l’est sur la commune d’Annet-sur-Marne.

5.3. L'occupation du sol

En surface, sur le périmètre de 168 hectares, l'occupation du sol est répartie de la façon suivante :
• Carrière en cours d’exploitation : 55 ha environ soit 33 %
• Espaces boisés : 20 ha environ soit 12 %
• Espaces cultivés : 93 ha environ soit 55 %

Un réseau routier de communication traverse ou longe le périmètre : RD 105, RD 34.
Des infrastructures liées à l'électricité, au gaz et à l'eau sont présentes. Le périmètre est concerné par 
plusieurs lignes de transport d'électricité, des canalisations de transport de gaz, des canalisations 
d'eau potable et l’aqueduc de la Dhuis. Cette partie de l’aqueduc n’est plus en service.

Un sentier de grande randonnée GR 14 A, qui emprunte le parcours de l’ancien aqueduc de la 
Dhuis, longe puis traverse le périmètre dans sa partie nord.

L'exploitation du gisement devra préserver la continuité de ces réseaux et infrastructures, ainsi que 
les points remarquables. Si pour des raisons techniques des voies de communication devaient être 
interrompues, ces interruptions ne seraient que temporaires ou compensées.

Le document d’urbanisme opposable de la commune de Villevaudé est un POS approuvé en 1980, 
dans son ultime version issue de la révision simplifiée du 22 avril 2008. Les zones suivantes, à 
l’intérieur du périmètre du projet d’intérêt général, sont compatibles avec le projet d’exploitation en 
carrières à ciel ouvert (cf. annexe F) :

• Zone NC
• Zone NCb
• Zone NCc
• Zone ND
• Zone NDI

Cependant, une trame d’Espaces Boisés Classés représentée sur le plan de zonage rend ce document 
incompatible avec le projet appelant un défrichement. De plus le règlement de la zone ND doit être 
modifié pour y inclure les mêmes dispositions que celles présentes dans les zones NCb, NCc et NC 
en termes d’occupations et utilisations du sol admises, à savoir que sont autorisés les constructions,  
et installations classées ou non et les équipements nécessaires à l’exploitation des carrières.

Le document d’urbanisme opposable de la commune de Le Pin est un  PLU  approuvé le 30 mars 
2005, modifié en dernier lieu le 26 septembre 2008. Les zones suivantes, à l’intérieur du périmètre 
du projet d’intérêt général, sont compatibles avec le projet d’exploitation en carrières à ciel ouvert 
(cf. annexe F) :

• Zone Nb
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Cependant, en zone Na, l’exploitation du gypse est interdite. Le terrain accueillant les réservoirs 
d’eau potable de tête du réseau du SIAEP de Tremblay – Claye-Souilly d’une capacité totale de 
12 000 m3 a été exclu du périmètre du projet d’intérêt général.

Les documents d’urbanisme opposables des communes de Villevaudé et Le Pin devront donc être 
mis en compatibilité avec le projet d’intérêt général.

5.4. Les conditions d'exploitation du gisement

Les autorisations d'exploiter, délivrées pour une durée maximale de 30 ans, s'inscriront à l'intérieur 
du périmètre du projet d’intérêt général. Celles-ci seront instruites dans le cadre de la procédure des 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sur la base des études d'impacts et des 
propositions  des  carriers  en  matière  d'exploitation  et  de  réaménagement.  Soumises  à  enquête 
publique, ces autorisations prendront particulièrement en compte la protection du patrimoine et de 
l’environnement et la réduction des impacts.

5.4.1 Méthode d’exploitation

L’extraction du gypse sera réalisée à ciel ouvert, permettant la récupération à 100 % du gypse contre 
30 % en souterrain, après décapage des terrains de recouvrement.

Les principales étapes sont :
• défrichement : avant exploitation, la première opération consistera pour les zones boisées à 

défricher, cette opération étant réalisée par une entreprise spécialisée, si possible en évitant 
les périodes de nidification.

• enlèvement des matériaux de recouvrement du gypse : les différents terrains recouvrant le 
gisement à exploiter seront  enlevés à l’aide d’engins de terrassement (bulldozers,  pelles 
hydrauliques,...), puis acheminés par camions vers les zones de remblayage où ils seront mis 
en place dans les règles de l’art afin d’assurer la stabilité des verses. La terre végétale ainsi 
que l’horizon minéral sous-jacent seront stockés à part afin d’être réemployés en couches 
finales sur les remblais.

• extraction du gypse : elle pourra se faire par tirs de mines ou par des moyens mécaniques 
(bulldozer, pelle hydraulique).

• traitement du gypse : le fractionnement des blocs de gypse s’effectuera sur le site, soit dans 
la carrière à proximité des zones d'extraction, soit au sein de l’usine associée à la carrière.

5.4.2. Phasage de l'exploitation

Les exploitations actuelles sont  localisées dans la partie ouest  du périmètre du projet  d’intérêt 
général  et  les futures zones d’exploitation du gypse évolueront  globalement d’ouest  en est.  La 
remise  en  état  coordonnée  des  zones  entièrement  exploitées  en  arrière  des  zones  en  cours 
d’exploitation permettra de minimiser les surfaces non végétalisées sur toute la durée du projet sans 
augmentation significative des emprises par rapport à la situation actuelle.

Certaines périodes nécessiteront l’ouverture simultanée de zones d’extraction supplémentaires pour 
le franchissement des routes (RD 105) ou de l’aqueduc de la Dhuis.  La création des ouvrages 
permettant de relier les exploitations de part et d’autre de ces infrastructures (passages souterrains 
ou aériens) pourra induire des perturbations temporaires de ces réseaux.

La totalité du périmètre du projet d’intérêt général pourra être exploitée. Néanmoins, l'existence de 
zones déjà exploitées en souterrain, l'instauration de distances d'isolement vis-à-vis d'éléments à 
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protéger, l'éventuelle mauvaise qualité locale du gisement le rendant inexploitable, sont susceptibles 
de réduire la surface d’exploitation.

5.4.3. Préservation de l'environnement et réduction des impacts

Au nord du périmètre les habitations sont situées à plus de 400 mètres de la limite du périmètre.

Au sud, le périmètre du présent projet d’intérêt général se situe en limite des zones urbanisées de la 
commune de Villevaudé. En fonction des simulations environnementales qui devront être fournies 
dans le cadre des études d’impact, des prescriptions seront imposées à l’exploitant afin de garantir 
l’absence de toute gêne pour les riverains.

Les exploitants prendront toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour 
limiter les risques de pollution des eaux, de l’air ou des sols et de nuisance par le bruit  et les 
vibrations et l’impact visuel.

Concernant les eaux souterraines, un suivi déjà en place du réservoir superficiel de la nappe de Brie 
permettra de s’assurer qu’il n’y a pas d’incidence. La nappe immédiatement inférieure des calcaires 
de  Saint-Ouen,  située  plusieurs  mètres  sous  le  gisement  de  gypse,  ne  sera  pas  impactée  par 
l’exploitation. Aucun captage d’eau potable ne se situe à proximité du périmètre du projet d’intérêt 
général.

La totalité des eaux superficielles collectées sur les sites d’exploitation seront traitées et stockées 
dans des bassins de décantation. Des analyses seront effectuées régulièrement au niveau des points 
de rejet dans le milieu naturel ou vers les réseaux d’assainissement communaux.

Toutes les dispositions utiles seront prises pour éviter l’émission et la propagation des poussières : 
arrosage des pistes, exploitation avec du matériel récent équipé de filtres à particules et émissions 
réduites en NOx, …. Un contrôle des retombées de poussières dans l’environnement sera mis en 
place.

Le  transport  des  matières  premières  extraites  des  carrières  jusqu’aux  sites  de  transformation 
privilégiera le transport par bandes transporteuses couvertes et silencieuses évitant ainsi environ 
300 000 camions sur 30 ans, ou bien dans le cas du transport par camions le passage par des voies 
internes aménagées et entretenues.

Les nuisances visuelles devront être maîtrisées par des merlons paysagers et des plantations avec 
une  hauteur  et  une  densité  suffisante  et  en  utilisant  des  essences  s’intégrant  dans  le  paysage 
environnant. Des distances de recul supplémentaires pourront être prévues afin de rendre les travaux 
imperceptibles en vue rapprochée (RD 105, promenade de la Dhuis et RD 34)

Toutes les mesures seront prises pour éviter des pollutions accidentelles de l’eau : pleins des engins 
sur des aires étanches, installations fixes (atelier, stockages) équipées de décanteur, déshuileurs, …

L’exploitant  prendra  toutes  dispositions pour  ne pas être  à  l’origine de bruits  et  de vibrations 
susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa 
tranquillité.

Les impacts potentiels sur les milieux naturels et les perturbations possibles pour certaines espèces 
animales feront l’objet de mesures de compensations mises en œuvre à proximité du projet et avant 
sa réalisation.  Il  sera notamment demandé la création de nouvelles mares pour  y  déplacer  des 
batraciens,  la  mise  en  place  d’îlots  de  sénescence  pour  favoriser  les  espèces  cavicoles, 
l’aménagement  de  gîtes  ou  de  cavernes  pour  les  chiroptères,  et  la  mise  en  place  de  suivis 
écologiques pour évaluer ces mesures.
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5.4.4. Remise en état

La remise en état des sites exploités devra garantir globalement le retour à la vocation actuelle des 
sols telle qu’elle est définie dans le S.D.R.I.F. La surface des zones boisées sera au moins égale à 
celle de l’état initial. Les surfaces initialement utilisées par les exploitants agricoles seront remises 
en culture. Des modalités de remise en état spécifiques seront employées pour les terres agricoles 
pour un retour rapide à des rendements au moins similaires à l’existant.

Les projets de remise en état et de réaménagement paysager, seront définis en concertation avec les 
acteurs locaux (communes, associations, Agence des Espaces Verts…) et les services de l’État en 
privilégiant la création d’écosystèmes variés pour préserver la biodiversité. Inscrits dans les arrêtés 
d’autorisation d’exploiter, ils devront être mis en œuvre au fur et à mesure de l’avancement des 
exploitations.

La qualité des remises en état par des plantations avec des espèces nobles, la création de biotopes et 
d’écosystèmes variés, de paysages différents, permettent de recréer des espaces naturels de grande 
qualité souvent supérieures à l’existant avec la reconstitution de faunes /flores très riches.

Conformément à la législation,  des garanties financières seront mises en place à la charge des 
exploitants afin d’assurer la réalisation des travaux de remise en état en cas de défaillance de ceux-
ci.
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Projet d’intérêt général relatif à l'exploitation du gisement de gypse de la butte de l’Aulnay
Commune de (Seine-et-Marne)

Annexe : Documents graphiques 

A - Localisation sur fond de carte routière (1/100 000ème) 

B - Localisation sur fond de carte IGN (1/25 000ème) 

C - Localisation sur fond de photo aérienne (1/10 000ème) 

D - Extrait du SDRIF : gisements potentiels (1/500 000ème) 

E - Extrait du SDRIF : carte de destination générale des sols (1/50 000ème) 

F - Plan de zonage POS/PLU du projet d’intérêt général (1/10 000ème) 

G - Localisation sites classés, sites inscrits, ZNIEFF (1/40 000ème) 

H- Extrait du SRCE : trame verte et bleue (1/50 000ème) 
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